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~apport du Secrétaire général 

1. Dans sa résolution 1980/70 du 25 juillet 1980, intitulée "Assistance aux 
régions victimes de la sécheresse de Djibouti, de l'Ouganda, de la Somalie et du 
Soudann, le Conseil économique et social, entre autres dispositions, a prié le 
Secrétaire g~néral, compte tenu des résolutions du Conseil 1980/44 et 1980/45, du 
23 juillet 1980, et 1980/53, du 24 juillet 1980 a) d'envoyer d'urgence dans les paJS 
susmentionnés une mission interinstitutions chargée d'évaluer l'ampleur du problème 
et l'importance de l'assistance économique nécessaire et b) de mobiliser l'assistance 
humanitaire de la communauté internationale en faveur des personnes déplacées par 
suite de la sécheresse et d'autres catastrophes naturelles. Il a également prié le 
Secrétaire général de rendre compte à l'Assemblée générale, à sa trente-cinquième 
session, des progrès réalisés dans l'application de la résolution. 

2. Le Secrétaire général a chargé le Coordonnateur des Nations Unies pour les 
secours en cas de catastrophe de diriger la mission interinstitutions. La mission 
s'est rendue à Djibouti du 31 août au 8 septembre 1980. Le rapport de la mission 
interinstitutions à Djibouti figure en annexe au présent rapport. 
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Rap-port de la mission interinstitutions à D,jibouti 

(31 août-8 septembre 1980) 
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I. 11'1TRODTTCTI01'J 

l. f: la seconde sess1on ordj n::cire é1e 1q8o elu Conseil Gcononi<lue et social, au cou:r 
de l' exaf1en é1e lA rtuestion relative é; la coop0ration et ?: la coorrlinatiofl i_nte:r­
nationales dans le caé1re du systè:(Y)e des Nations Unies, les renr::sPntPnts des 
Gouverne111ents ële lo So1•1alie, du Souèlan, de Djibouti et de l' Our:anrla ont fait r'!es 
déclarations concernant les effets r:onPralis6s et nuisibles CJUP. l~=> ]1Prioé1e ne 
s0cheresse actuel] e nroduis~:Ji_t sur leurs pAys. Ils ont soulin:n-: les ne:rtes consi­
o~··r::<llles cte vies humaines et ·'~ bétail et ont mis l 1 P.ccent sur la n6nurie de viv:res 
et é1'emJ 3 et sur la d6tCrioratinn des conditions sanitaires qui e; r~sultait. Ces 
con(1 itions nans la Corne àe lv .l\frique ont an;{\rav~ une situation déj~. cliffici.le sur 
le nlan éconorr1ique. 

2. PrP.occup0 par la .n:ravi té (le la si tua.tion c'les victimes (l_e la s~cheresse, le 
Conseil éconor:Jioue et social a arlOJlté 1:=~ r:-::solution 1911.0/70 drms laouelle il a 
prié le Secr2taire r:r,0.n2rf1.1, COl'l''te tenu des r::solutions 19Rü/l.~l~, 19B0/45 et JOI10/53 

a) D'envoyer èl'urr:ence dans les pays mentionn~s (Soudan, Somalie, D,iibouti 
Pt Oucanc'la) une mission interinstitutions charp2e d 1 evaluer l'ampleur du probl ~1'1e 
et l'importance de l'assistance nécessaire; 

b) De mobiliser l'assistance humB.ni taire ne la COJ:lmunaut< i ntPrmtt.ionale en 
faveur clPs personnes d2nlaches D-"~r sui te de la sécheresse et 0_ 1 Autres catastrorhes 
naturelles. 

3. Le Gecrétai:re r,.~n;',ral a chl'.rr;;-; le Coordonnateur ctes ITatinns Unj es pour les 
secours en cas de catRstrophe de diric;er la mission interinstitutjons. La T"lission, 
qui s 1 est rendue s Djibouti nu 31 août l'lU Il senter-1bre 1980, se cornnosa{t oe 
représentants èle l 1 OrP·anisation é1es Nations Unies, ou ProP"r1'nnrne des Nations Unies 
pour le c'l_6velonl;el"lent, de 1 1 Or~2nisation internationAle du Travail, oe l 1 Orf!;anisatio 
mondiale de la santé et du Haut Commissariat i1es Nations Unies pour les r~fun;i~s. 
On trouvera '1 1 1 annexe I une liste é1_es rneJl'l_bres ne lR T'1Îssion. 

4. Le mandat de la m1ss1on constitu~e aux termes cle la résolution 1980/70, tel 
qn' il a ~tr a-pprouvé par le SecrPtwi.re gi':nf.ral, r;tai t le suivant : 

a) Visiter, dans la mesure du nossible, lPs rén;ions r;ravement frappPes par 
l?, SPChPresse et cl 1 autres catastrophes naturelles' pour evaluer les o~p-âts causés 
et leurs effets sur 1F1 poflulation; 

b) Evaluer les besoins irrmédi?ts en !'latiè:re de secours (pour les six '[lremiers 
n1ois après lFI I'lission) des personnes qui ont été (1Gplac~es par suj te cte la 
sécheresse et d'autres catastronhes naturelles; 

c) Evaluer leurs besoins ultérieurs en Jilatière de secours (nour la pPriode 
allant ou sixième au douziène mois après la mission); 

é1) Evaluer les besoiDs Ïlïlmccliats et ultPrieurs des populations r2sidentes 
des r6~ions touch6es; 

1 . .. 
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e) Déter~iner l'ampleur et l'i~portance des mesures 0e secours entrenrises 
par le gouvernement, ainsi que le volume estimatif des ressources dont il dispose 
pour faire face aux besoins évalués; 

f) Déterminer l'importt=mce de l'assistance humanitaire~ dem;:mder ?ï. la 
communauté internationale pour renforcer l'aptitude du gouvernement ~ faire face 
2i la situation. 

5. La mJ.ssJ.on a été reçue par S. Exc. M. Barkad Gourad Hamadou, nremu:r ministre; 
s. Exc. M. Houmin Bahdon F::trah, ministre c'les affaires [.:tranr:ères, et 
s. Exc. M. Idriss Farah Abaneh, ministre de l'int~rieur. Les membres de lA mission 
ont rencontrP les ministres, leurs collaborateurs et leurs conseillers techniques, 
en groupe et individuellPrnent. Ils se sont rendus dans tous les camps où se 
trouvaient des personnes déplacées par suite de la s[.:cheresse. On trouvera ?1. 
1' annexe II le nom Pt 1 'emr:llacer:~ent p;eor;raphique de ces camps. F:n outre, la 
mission s 1 est rendue au camp èle réfugiés d 1 Ali Sa.bieh et rJ visitP le projet nilote 
d'irrigation de Houloud. Des visites ont eu lieu dans les cino districts de lA 
Tiépublique de Djibouti et des entretiens ont eu lieu avec chacun des corrLmissei-res 
de district. 

(). La mission tient à exnrime:r SH reconnaissance pour l'assistance qu'elle a reçue 
de tous les responsables concern6s au niveau du gouvernement et, en pArticulier, 
pour l'empressement et la franchisP av12c lesquels ils ont r~pondu aux nombreuses 
demandes des meJrJbres de la mission. 

II. RF:SUM"8 DES PRINCIPALES Rfï:COJ\1J'1ANDATIONS 

7. L'économie de Djibouti est trè:s frar;ile et le r;ouve-rnernent SP heurte:--:. de 
nombreuses difficultés. Une pP.riocle <'le sP.cheresse longue et anormale a très sérieu-­
sement affecté l 1 aptitude du pays Q faire face aux nombreux besoins humanitaires qui 
en découlent. De surcroît, l'arrivee de 45 000 :refuP:i~s dans le pays a ap;gravé 
une situation àej8. difficile. Il est none absol~ent necessaire que lP pays 
reçoive une assistance extérieure pour faire face aux besoins actuels. En vue de 
définir ces besoins, afin qu'il soit possible d'y rP.ponore plus facilement, la 
mission a formulé les recommandations suivantes : 

a.) L'assistance alimentaire demandPe pour la p~riode de s1x mois co~ençant 
le 1er septembre 1980 paraît raisonnable et <'levrait êtrP fournie. Si la s0cheresse 
continue, une assistance du même ordre (actualisée selon le nombre supplémentaire 
de nomades intét;rant les camps) sera nécessaire. 

b) L'aptitude des pouvoirs publics 8. assurer la. distribution des clenr0es 
alimentaires devrait être renforcée par la fourniture de huit camions à quatre roues 
motrices de six tonnes et de deux camionnettes de deux tonnes pour assurer la. 
navette et la. liaison entre les camps et les chefs-lieux de district. En raison 
des coûts élevés de transport et de·- manutention 8. 1' intérieur du pays, la mission 
apnrouve r:ra.lement la fourniture d 1 envi:ron 500 000 dollars sur les 592 000 dollars 
demandes à ce titre par le eouvernement. 

1 ••• 
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c) Les moyens dont disposent les nouvoirs publics nour assurer l'a.pnrovision-
nement en eau dPvraient être renforc~s par l::t fourniture cle neuf camions-citernes 
sup)')lementaires de 5 000 litres, de cinq camions-citernes de 10 000 1itres et 
èl.e 36 r2servoirs d 1 e~=m. La. nd.ssion rPcorrlmande aussi que soit fourniE> une 
d~panneuse. 

cl) Un appui financier devrait être accord~ au projet à.e 1 'UNICEF relR.tif i':. 
1' approvisionnement en e~.u, a.u moins jusqu' 2. la fin de la -phase II. Si la nhase II 
clonnait <'les résultats t'elativement sa.tisfaisl'lnts, il fAudrait 6r-ale:rnPnt fournir 
un appui financier ~ lA phase III. 

e) Le. mission appuie la demande concernant la fourniture ële 7 000 couvertures, 
de 5 500 batteries è10 cuisine, de 55 000 mètrPs de tissu pour la co~fection de 
vêtements f6:rninins et àe 16 000 mètres dt=; tissu pour la confection dP vêteHPnt.s 
masculins. 

f) L'équivalent cle 3 3!~0 tPnt0s devrait être fou:rni ::; titre d'Abris provi-
soires dans les camps de s6dentnrisation. Bien c;ue 1 'on ait besoin immédiatement 
de tentc"l pour les camps, la mission recor•wna.nne que soi0nt consentis des <'1.ons Pn 
r->spoces pour 1 'ache.t Cle Il1atérifmx en vue r'le la. construction, .~ un coût Prml ou 
:rr.oindre, de "Toucoules" ou n'autres structures semi-permanPntes, qui offriraient 
une meilleure solution au ~robll:me du lo~ement. 

r.J Pour q_u 1 il soit rossi ble de mieux r6nonélre aux besoins c1es victimes de 
le sScheresse en matière de soins de santé, il faudrAit livrer les m~nicaments 
prfc~deFrrnent demandés ~ 1 1 OHS, des vaccins, dE'UX des quatre ambulances élemand~es, 
cinq des neuf postes sanitaires ruraux p:r~fabriques nemand~s, nu :rnat2riPl pour lPs 
soins de sant0 maternelle et infantile, des lots de médic9ments rf.:hyc1ra<1ants, au 
moins a concurrence du nombre den,andé et fournir une assistance en matii:re èle 
forl'ln.tion dans le domaine des ~oins de sant:!- primaires. 

h) Les services d'un expert hautement qualifie devrRient f;tre fou:rnis Dour 
anelyser la possibilit~ cle créer une unit~ zootechnique de re2production Pt cl'ali­
mentation. Si cette proposition -paraît r~alisa.hle, il est recoTI1J111'l.nd~ ne fournj_r un 
ap"f)ui financier au projet. 

III. GENERALITES 

8. La République èe Djibouti a une superficie n'environ 23 000 km2 et une popu­
l~tion estimée i-1. 350 000 habitants, dont jusqu 1 8.. 200 000 vi vent dans la ville 
àe D5ibouti. Il y e plusieurs 11etites villes dans le -pays, mais environ un tiers 
de la population est nor11ade. En outre, il y a à pr0sent environ 45 000 réfu~iPs 
dans le pays. 

9. Le :rays est divisé en cinq districts administratifs, à savoir Djibouti, 
Ali Sl'lbieh, Dil~hil, Tadjourah et Obock. Son 6conor1ie a c0nsiderablement besoin 
d'être renforc~e. La situation économique et les besoins de Djibouti en matiè're 
d'assistance technique scmt ê~tudi~s dans deux ra.nports du Secr?taire rr~n0:ra.l 
(A/33/lOG et A/35/415) a_ui examinent la situation 0conoraique nu PAYS ainsi que les 
Tlror:r;3s r~alisés dans 1 'exécution du pror,ra:rrt!'1e sp0cia.l c1 'assistance ~conoJ11ique. 

1 ••• 
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10. Le Q:ouvernement a affir:rn~ que le probl~me lP plus pressant ?tait le besoin 
d' ec.u o.ux fins de la consormnation hU!Tlaine et animale. Le climat est torride, avec 
quelques mois de forte humir1it6. En temps normal, les pr~cipitations f!.ttein:nent 
en Jnoyenne de lOO à 200 Fll"l par an, :rr1ais de 1973 o. 1976, ellE>s n'ont 0t~ que rle 
70 mm et, au conrs des deux dernières années de s2cheresse, la moye11nE> annuelle a 
~tê de 28 ml"l. La mission a visit0 une rér>:ion dam: le ëlistrict Cl 'Obock, au nord-ouest 
du pays, où. le chef de la tri bu a declar0 ou' il n'y avait pas eu de pluie durant les 
C1Uatre clernières 0.nnees. Des vents violents - le Khamzin - accélèrent 1 'PVaporation 
de l'E>nu et intensifient l'érosion des sols. Il existe de nombreuses r~gions où 
1' eau peut être puist>e dans des puits creusés ~ la. Nin oe ~ ;-;, r-; mètres de :rrrofoncleur. 
Cenendant, dans les régions côtières, l'eau de ces puits est trop saumâtre '!JOUr 
la conso~mation humaine. Il existe très peu de puits profonds dans la. R0nublique, 
et il fa1.1t sans plus tarder poursuivre un programMe intensif pour creuser de nouvelles 
sources cl' er>u. 

11. La n:- nn,..ie 0.' e:m R. eu un effet él.0vastatPur sur lP cher>tel. Les familles 
nomades e1ui ont perdu la totalitr; n.e leurs trouneaux sont à pr~sent insta.ll <es dans 
ries CRFr[lS Ptablis par le pouvernement, et c'est ce dernier qui r'loi t pourvoir P. 
tous leurs besoins. Des vivres leur sont distribués mensuellemPnt E't l'Pau nlus 
fT(quermJlent. Les camions-citernes pour le transport de 1' eau sont ra.:res et roulent 
constnwment sur r'l.es routes en très rrtAUVE~is 6tat. Les pannes sont fr~quentes et 
les rrobl0:'Tiles d' entretiPn sont considérables. Il faut ~galen1ent f011:rnir des vivres 
et clP l'eau aux milliers de nor;1a.cl.es qui ont nPrdu une tr?:s 13rande nartie de leurs 
troune11ux. Le caractère noNade cle ce ,r;roune de nor.mla.tion oui vit n.~ms é!Ps rf:~ions 
recul:':es et souvent inaccessibles fait de la. clistribution u:O: problrme colossal. Lors 
dP ses nombreuses visites, la mission a consta.té cle prewi.~re ~ain les cli+'+'icult~s 
o.uxqucJles le ;-rouvernement est confronté, s'agissant ne satisf8ire ce~ besoins 
vitaux. 

1 ••• 
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IV. SECOURS D'URGP~TŒ 

12. ner:s toute la République cle Djibouti, il n'y a que 15 ha de terres cultivées, 
en parcelles expérimentales. Djibouti n'a donc aucune tradition a~ricole et ne 
produit de ce fait qu'une quantité née;li["eable de denrées alimentaires. Les 
produits alimentaires de base ainsi que les biens de conso1"1mation e:3sentiels sont 
importés de l'étranger. Le Djiboutien EJoyen man.cre essentiellement ilu riz, elu sorr>;ho 
et cl es fèves, et très rare1n.ent de la viande. 

A. -'l.ide alimentaire 

13. Etant donné la r;rave sécheresse qui sévit cl.epnis trois ans, les nomades ont 
perdu sinon 10, tot!"llité, du moins une r:rande nartie, c1.e leurs troupeaux. Djibouti 
n'ayant pas de production agricole et le bétrdl étant le seul rnoyen c1' existence 
des nomades, le pays ne dispose n'aucun moyen de com~enser ces vertes. 

1. Aide ali111entaire demandée à titre de secours immédiat 
(si~~Pr.~j;ie_!_s-;_ois-y-- -------------·----------

14. Dien <1_ue le c;ouvernement ait déjà acheté 400 tonnes de doura, '50 tonnes d'huile" 
50 tonnes de sucre et 40 tonnes de dattes) les besoins sont tellement importants 
qu'une assistance internationale est nécessaire. En conséquence, le gouvernement 
a demandé une aide alimentaire d'urgence pour une période de six mois, pour 
130 000 victimes de la sécheresse (dont 20 000 à 25 000 sont dans des caPlJ?S) , en 
calculant les besoins sur la base de la ration journalière de base par personne 
indiquée ci-après : 

Riz 

Sorgho/doura 

Huile 

Sucre 

Thé 

Sardines 

rromates 

Dattes 

Sel 

./\lirnents enrichis pour nourrissons 

Grammes 

175 

225 

30 

50 

5 

15 

10 

50 

2 

50 

/ ... 
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15. Le vol·:.nn2 total de 1 'aicl.e èl.cr~anc1ée p8.r le .'"'ouverne:t"el.1t s' étahli t cor,_;·,le suit 

Riz 

Sorgl1o/ dour a 

Huile co!llestible 

Lait écr~1~é en rourlre 

Sucre 

Sardines 

Concentré cle tomates 

Dattes 

Thé 

Sel 

_1\li~ents enrichis pour nourrissons 

L!. 095 

5 2(:5 

702 

1 2G7 

1 170 

10()·~~ 

lOO'; 

1oo·:: 

30:: 

20•:: 

72~; 

* Le p,ouvernenent a réduit se. demande en ce C}.ui concerne ces denrées, car il 
compte ne les distribuer qu'aux :_1ersonnes souffrant de malnutrition gr<we. 

16. L'état, au !~ septe:nbre 1079, ùe!'l contributions annoncées colJlr.~e sui te 8. cette 
demande, était le suivant : 

Denrée 

Riz 

Sorcho/doura 

Huile conestible 

La.i t écré~:lé en poudre 

Sucre 

Source 

PNT 
Secours catholique 

:~tllioi:>ie 
Soudan 

PA!'I 
Secours cat~olique 

Secours Cl'l.tholique 

Secours C<'l.tholique 

Volume de l'aide 
Total ·--·-·-.---

3 510 ) 5 130 1 620 ) 

2 000 ) 
3 000 1 000 ) 

?34 ) 
398 164 ) 

550 

272 

i'Tote Le Gouve:rnement iraquien s'est enr:ao;é ~- livrer des denrées al i.rentaire3 Ylon 
nnécifiées d'une valeur de 500 000 dollnrs. 

/ ... 
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b) Desoins c1 1 ùide alimentaire restant à satisfaire durant la nériode d'urr.;ence 
{[,1~~-diat;;- -------------- ----·----------·-----··-. -----------·----------·----
----~-

17. L'aide alimentaire resto.n t à fonrnir pour répondre ~i la der1ancle du p;ouvernemcnt 
s'établit comme suit : 

Riz/sorr;ho/doura 

I~uile comestible 

Lait écrémé en poudre 

Sucre 

Tonnes métrioues 
-·- ·-- ... ---~--~ .... -- ---·-

1 230 

304 

737 

898 

Plus tout2s les autres c'l.enrées - sart' ines , concentré cl.e tomates , ëlD,ttes , thé , 
sel <::t ali;·•ents onrichis peur nourrissons . inrUquées ~\U nr'r2.r~rs.nhe 15. 

Les besoins alimentaires susmentionnés ne concernent que les victimes de la 
s~cheresse, l'aide aliMentaire pour les réfuc:iés fais:mt liob,jet d'une de)llande 
distincte du r;ouvernement. 

18. Djibouti continue de souffrir de la sécheresse~ et si les précipitations ne 
sont pas suffisantes dans les prochains nais) le volw11e de l'aide alimentaire 
nécessA.ire pour la deuxième période de six mois sera supérieur 8, celui que le 
c.,ouvernement a demn.ndé <)our la première période. Dtms chacun des neuf car1ps vi si tés, 
on enrec;istrait un accroissement constant de la population. De nouveaux abris 
étaient en construction dans chacun des camps. f'i la sécheresse persistait, cle 
nouveaux troupeaux seraient décimés et le nombre de nor·,_ecl.es cherchant refuge de.ns 
les camps auGmenterait en conséquence. ~n revanche, s'il pleuvait suffisamment 
ci 1 ici le Flois de novembre, les patûrar;es 1)0Urraient être reconstitués elu r'loins en 
partie, et non seulement l'afflux vers les crunps ralentirait ~ais certaines des 
fmnilles actuellement dans les camps pourraient reprendre leur vie nomade si on leur 
donnait quelques têtes de bétail. Toutefois, il faut que les pays et organismes 
donateurs se rendent compte que si la sécheresse se poursuit~ des demandes d'aide 
[Üimentaire cl 'ure;ence continueront d'être présentées pendant la période suivant la 
période initiale de secours d'urgence. Gn outre, les membres de la Mission pensent 
très sérieusement que si les -pluies ne tombent pas bientôt en quantité suffisante) 
lrt présente demancl.e cl' aiC.e alimentaire d.' urc;ence de\Ta être auvnentée de 10 8. 
20 p. 100 pour la période suivante. 

19. A 1 'heure actuelle, les vivres qui sont ctoc~{és dans les entrepôts des 
chefs··lieux de district son·G distribués tous les mois dans les camps de sédentari­
sation aména~és pour les victiJUes de la sécheresse. C'est l'Office national d'aide 
aux réfuc;iés et aux sinistrés ( OHARS) qui assure la rlistribution des vivres dans 

1 ... 
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ces CaJ'lps et dans les camps de réfu~i és. Environ ho p. 100 des secours ali"'_entaires 
sont distribués par l'ONARS qui dispose de sept camions, le reste étant livré ,ar 
des entreprises de transport privées. ~n ce qui concerne les victimes de lQ 
sécheresse qui ne vivent pas dans les camps, des crunions de l'armée assureront 
éce~eD.ent le transport des produits alimentaires des entrepôts des chefs-lieux de 
district aux points d 1 eau où s 1 assenblent les nomades. Les camions de 1 1 01-TATIS 
ne peuvent être utilisés que sur c!.es routes carrossables. Le c;ouvernement a (le,·landé 
huit cwlions à plate-forBe à quatre roues r11otrices de six tonnes et quatre 
camionnettes de deux tonnes :90ur assurer la navette et la lie.ison entre les camps 
et les entrepôts des chefs-lieux de district. 

20. A l'heure actuelle, les produits alinentaires distribués tous les mois aux 
victimes de la sécheresse représentent environ 1 000 tonnes 1~1étriques. Com:9te tenu 
de la demande d'aide alimentaire présentée par le eouvernement pour un total de 
130 000 personnes sinist~ées, il faudrait oistribuer 2 000 tonnes métriques de 
vivres par mois. 

21. Les véhicules dont disposait le gouvernement ont beaucoup souffert du mA.uva~s 
état des routes menant aux carnps (il ne s 1 ac-i t souvent que 0.es pistes). De 1 1 avis 
de la Mission, la demande du eouvernement concernant la fourniture de huit camions 
à plate-forme de six tonnes et de quatre cwlionnettes ël.e deux tonnes semble très 
raisonnable. Lorsque les chaussées sont en bon état" on pourrait utiliser les 
camions de six tonnes , et réduire e.insi le nombre de camions nécessaires ainsi que 
les besoins en matière de chauffeurs, de carbura11ts et d'entretien. 

22. Le GOUvernement a écale1•1ent demandé une aide de 592 000 dollars pour couvrir 
les frais de manutention et de transport intérieur. Il convient de noter que, dans 
le cadre de son aide a~ir>1entaire, le PAM a alloué un !'lontant de 93 600 dollars au 
titre de la manutention du transport et de 1 1 entreposar;e à l'intérieur du pays, ce 
montant représenta.nt 50 p. 100 du "lontant estimatif des dépenses entraînées par ces 
opérations qui est de 50 dollars par tonne. Les renseir;nements ci-après ont été 
cor.rrnuniqués à la Mission, cœmne suite à sa demancle, au sujet des divers éléments 
auxquels correspond le montant demandé de 592 000 dollars. 

1 . .. 
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a) 

b) 

Freis de déchargement au port 
865 francs de Djibouti x 12 891 tonnes 

Fre.is de manutention et de trP.nsport cl..u 
port à l'entrepot 

2 000 francs de Djibouti x 12 ÜC)l tonnes 

62 998 

c) Transport aux !>O:i.nts cle C.istrib1.~tion 

Ali Sr-tbieh (pe"r chem.in de fer) 
2 050 francs de Djibouti :~ 2 867, {, tonnes 

Dil:hil (par route) 
6 215 francs de Djil)outi x 3 267 tonnes 

O"Jock, Tadj our ah (par bac et par route) 
7 500 francs de Djibouti x 5 031,5 tonnes 

District Cl.e Djibouti ( pn.r route) 
1 500 francs de DjibouÜ x 1 !~31 tonnes 

Frais di vers C.ilanutention c1es sacs endommac:és , 
des cuisses cassées, etc.) 

TO'l'/I.L 

33 212 

107 716 

213 193 

12 127 

17 093 

~:'~ 000 

23. Dans la mesure où le PAf:( a alloué un l'lontant de 93 600 dollrl.rs au titre des 
frais cle transport et de manutention à 1 1 intérieur c1u pays et compte tenu de la 
situation éconmaique précaire du T)ays, la !.fission recommanne le, fourniture d 1 environ 
500 000 doll~rs à cette fin. 

13. Abris, vêtements et ustensiles pour les carn.Ps 
.c1e E..f.de~~arisàtion ------ --·-------

24. Le couverner·lcnt a ël.emandé les articles ci-après pour les neufs ca"!l.ps de 
sédeutërisation : 
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nombre Nombre d'articles ~~ombre d'articles 
Articles demandé fournis ou nromis res "tant Ji:..JlO]:~_voir 

Tentes 

Couvertures 

Tissu pour la confection 
r\.c:: v ô·~. ('i 1ents féminins 

Tissu pour la confection 
de vêtements r~asculins 

Batteries de cuisine 

5 

10 

55 

1G 

5 

000 

000 

000 Tel 

500 Pl 

500 

1 660 3 340 

3 000 7 000 

55 000 m 

1G 500 m 

5 500 

iJote : Le clliffre de la population des divers car,1ps est indiqué à 1 'annexe III 

25. La Mission ~ constaté qu'il existe un besoin cri tique en r.1atériaux pour 
1 'anénagement d'abris su~!plémeJ.1taires afin de pouvoir accueillir le nombre croissant 
de nomades arrivant dans les camps, les abris dis:i}onibles étant déj8. insuffisants 
pour la population actuelle G.e ces caP.ps. La qualité d.cs installations varie 
considérablement selon les camps. Les premic::.·s camps enénar;és dans le sud c1u pays 
( corrŒle celui d'Ali Adde) comportaient de bien meilleures installations que ceux 
de le. région d'Obock et de Tadjoura. Les installations du ca:rn.p de réfup:iés visité 
pg,r la mission étaient éc:ale~1ent bea.ucoup plus satisfaisantes que celles de 
plusieurs Cé®ps aménagés pour les victimes de la sécheresse. Co~me la sécheresse 
se prolon13e et qu'aucune amélioration n'est en vue à cet é;""ard, la Mission a 
interroe;é le gouverne111.ent au sujet de la cl.urée estiFlative du sé.jour cl_es faailles 
dans les camps de sédentarisation. La position du rouvernenent à ce sujet aura 
des répercussions évidentes sur le type cl' abris et rl.e services sanitc.ires et sociam: 
qui seront fournis. 

26. Comae 1' indique le paragraphe 21f, le r,ouvernement a demandé des tentes pour 
les c2..rnps. Toutefois, en raison des conditions cli'îatiques cl.e Djibouti (teml)ér8.tures 
élevées et vent violent), les tentes ne constituent vrair·,ent pas des abris B.daptés. 
Certains commissaires de district ont indiqué que dans leurs cœ"~ns, les tentes 
étaient hors d 'usar;e en li'.oins de six mois, voire en moins de quatre mois dans 
d 1 autres C8I,Y\lS. Le coût de chaque tente nécecscire pour ce type cle clir'lat serait 
de 500 à 600 dollars, y compris les frais de transport. Au cas où. la sécheresse 
persisterait encore pendant 12 à 18 mois, la totalité Ges tentes nécessaires nour 
abriter une population qui, c~'après les estü1ations, aue;nentcrnit de 25 Jl· lOO 
tous les six mois, devrait être remplacée à <leux reprises. A raison cle 500 dollars 
la tente, le coût cî.cs 3 340 tentes actuellement nécessaires serait de 
1 670 000 dollars; pour le premier remplacement de 7 000 tentes en février 1981, le 
coût serait de 3 500 000 dollars~ et celui d.u remplaceHen·c de 10 000 tentes en 19!51 
de 5 millions de dollars. Cette solution serait manifestement aussi peu rationnelle 
qu' écono,üique. 

/ ... 
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27. Les .:toucoules 1
: (habitat tra(l_itior.mel de forme sphérique; aménnc;ées dans le 

crc.1r d'Ali Sabieh sont bien :nréférables au:;: tentes é::t peuvent, le cas éc11éant J <2trcc 
trm~sférées ailleurs. Le Flfl>tériel cJ.e construction l'.es toucoules est une fibre 
r1ui ne peut être achetée localement en ,<>~ranrl.e que.ntité. Les mern.breE; cl.. 'une f~milJ e 
collectent ces fibres et en font un l!latéri13-u d0 construction. f;i ces fibres 
pouvaient être achetées en quantités suffisa11tes dans un nays voisin, ce type cl' e>bri 
cons ti tuerait une bien !:teillr LJ.re solution que celle des t0ntes. I:n outre, si le 
c.ouverilernei.~t ecdmet ClU'= certaias c~e ces cr:cms ont un cnractèrc:: TJerl7''1nent ou semi­
perr'o.nent. une solution autre que l' acha,t Ce tentes pourrait c~ns:i.ster à construire 
etes Hr->isons en blocs 0.e cir.1ent ou en pierres. La Mission a vu ce type cl.e lo;·~e111ent 
c:tui a été construit pc.1:-..~ les réfur:,iés elu carrn ël. 'Ali So1Jich ainsi que ceux constru:i ts 
o. ~:ouloud pour le :personnel affecté au projet d' irric-;ation. Ces lo~~er,_eats ont été 
constrni ts 2:râce aux efforts du :~c:rsonnel du canp ct cons ti tuent um: construction 
as Gez solide. Le prix de revient est ér;alemen-t attrayant ·-· ùe l'ordre de 
600 clollars environ par loc;e;uent. A Dikhil, le commissaire de district avf",it fait 
savoir initiale-r·1ent que le rytlrrüe de construction pourrait être d'une u1aison pr-tr 
seD.ainc. Toutefois) sur la b::>,se C.e 1' expérience cl.ésorwais acquise, il estime r~ue 
tteux ?i, trois md sons :':lourrai,:>nt être construites por sernaine. 

28. Si le c;ouvernement décide d'installer les nomades qui ont tout perdu déws des 
lo~e~11ents un peu :,>lus permanents, des services aéclicaux et sociaux BUJ:~;)lér1entaires 
c1evront naturellement être fournis. Chaque cor1.r'lissaire de district a insisté sur 
le fait que rien n'est pr8vu èans les CaJll:!:JS pour assurer les besoins éducatifs, 
encore que ces besoins ne relèvev.t pas nécesso.,irement de la catéc;orie des secours 
t'l. 'ur~cnce. Du fait que les enfants sont très ll0l'1breux da11s les c8,mps, le, Mission 
recommande que le gouvernement c1resse dès que possible le bilan (Ir; ses besoins en 
matière <le moyens d 1 enseic;nement et d'enseic;nsntsJ à l'intention des institutions 
internation<.1les pertinentes et <les pays donateurs. 

29. On sait que les tr8,ditions non1.acles sont r-rofonelément enracinéeG et qne les 
coutumes tribales sont rigovreusement suivies. Cel:=>. e2:nlique clans une r:rande 111esure 
l'extrêne réticence de ces ~ersonnes à abandonner les terres sur les0uelles elles 
vivent et élèvent leurs troupeaux. Toutefois, lorsque la sécl-leresse est si sévère 
et que ces familles UOliladc·J ;)erdent la tot ali té de leurs troupeaux) elles n'ont pe_s 
d'autres recours que cle se réfugier dans 1 'un des cnmps ru11énnr;és ··)s.r le r;onverne,...,ent 
ou auprès de parents se trouvant dans une situation plus favorable. l\ TI1oins clé' leP~' 
fournir un autre troupeau ainsi que des terrains de p?lturap.;e, les familles qui ont 
.Sté contraintc=s dE: se cl.éplacer par suite de la sécheresse devront rc=noncer au 
ï.1.omadisme pour une forme de vie plus sédentaire .. :n fait, mêPle si une F"trtie ou 1::-> 
tot::üité <.lu troupec,u rl2 ces fanilles pouve,it être remplacée, leur forme de vie 
pourrait être <:!_llelque peu moci.ifiée. Les femmes, les enfants et les vieillards 
pourraient sé.iourner dans des lo[~ements cl.e caractère plus per1nane11t, tA-ndis que 
le r0.ari vivr:'l.it à l'extérieur une bonne partie du ter,1ps pour s' occu-)er du troupe8.U. 
Cette formule pourrait être assez vit>.ble, i~lflis ell8 soulève un problème c1e polhin_,,c; 
r::énére.le et nécessite 1 1 ap_probation et l' apymi du .r·;ouvernement. 

1. '. 
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30. La Mission estil'le c.!_ue la ùemancl.e du gouvernement en me>.tière d'abris est 
r2isonnable, mais SU[!;Gère que les autorités gouvernement::ües étudient de pr~s 
1~ s solutions de re11placenent prO!)Osées plus haut en vue de ré:'_)ondre aux besoins. 
"Elle recommande également la fourni ture des 7 noo couvertures et batteries cle 
cuisine supplémentaires dennl'!.(:èées ponr 5 500 familles~ ainsi que cl.e 55 000 r1ètres 
de tissu Dour la confection de vêtements féminins et 16 500 ,,1ètres c1e tissu :!Our 
la confection de vête . .1ents l'lasculins. 

1 ... 
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C. Ressources en eau 

31. On ne dira jaHais trop l 1 il!lportance de l'eau pour la Ré:9ublique de Djibouti. 
C'est le problè:me mentionné en premier à tous les niveaux, depuis les hautes 
personnalités ël.u gouvernement jusqu 1 ::mx chefs de tribus. Le rationnement est à 
l'ordre du jour. Dans de nombreuses réc;ions, les enfants ne reçoivent de l'eau 
~u'une fois par jour et les adultes une fois tous les deux jours. 

32. La partie sud du pays est très rocheuse et sablonneuse. Quatre-vinsts :_)Our 
cent des couches de roches souterraines sont de formation basaltique. LorsQu'il 
pleut) les ouadi sont remplis d'eau pendant une courte période. Dans certaines 
ré~ions du sud, l'eau peut être obtenue au moyen de puits de trois à six mètres 
de profondeur creusés manuellement. Ce sont des puits de ce type ~ui alimentent 
le camp d'Ali Adde. D'autres pourraient être creusés, mais il faudrait surtout 
s'efforcer d'mnénager simplement et plus rationnellement les puits actuels, ce 
qui ne nécessiterait pratiQuement aucun investissement financier. On estirJ.e que 
des puits creusés dans les ouadi de la réc;ion nord pourraient fournir des 
quantités d 1 eau considérables, mais du fait de la nature du sous-sol qui est 
d 1 ori~:;ine alluviale et encombré de blocs de roches, il est difficile à la ponu­
lation indigène de creuser de tels puits sans outils appropriés et sans <1.ssistance 
techniQue. L'utilisation d'explosifs a été suc;c;érée. 

33. La situation actuelle n'est pas encourageante. Il n'existe dans le pays que 
trois appareils de forage relativement récents. Deux appareils de fabrication 
française ont été utilisés dans le passé. mais ne l'étaient plus à l' éiJoque de la 
visite effectuée par la Mission parce que l'on manquait de maîtres soudeurs et 
d'équipes de forage qualifiées. Les membres de la Mission ont été informés qu'un 
maître soudeur et son assistant seraient envoyés de France en septembre 1980 afin 
de remettre en service l'un des deux appareils. Il avait également été convenu 
que le FISE demanderait les services d'un autre spécialiste du fora~e afin de 
faire fonctionner le deuxième appareil. Le troisième, qui est de fabrication 
allemande, se tr01.1Ve à Hall Roll et est actuellement utilisé par une équipe de 
la République fédérale d' Allema13ne. 

34. La République fédérale d'Allemagne a envoyé une équi:9e qui collabore au 
programme d'ensemble de ë1Îse en valeur des ressources en eau à Djibouti. Elle 
effectue actuellement une étude hydrogéoloc;ique afin de définir un nouveau pror;ramme 
de mise en valeur des ressources en eau de surface et en eau souterraine. Les 
services techni(1ues ruraux du c;ouvernement collaborent très étroitement avec 
l 1 équipe allemande. l·lalheureusement, les membres de la Mission n 1 ont pas IJU 
rencontrer les membres de cette équipe étant donné qu 1 ils étaient en con.~é en 
Allemac;ne. L'un des projets proposés, qui constitue un élément essentiel de 
l'étude hydrogéologique, consiste à procéder à six sondages jusqu'à une profondeur 
de 400 mètres. Ces sondac;es seraient effectués dans les plaines de Houlé 9 

Petit-Barra, Grand-Barra et Gobaad et seraient les premiers effect'.lés à Djibouti 
au-delà de 200 mètres de profondeur. Il semble que les contributions de l 1 Arabie 
saoudite suffisent simDlement à couvrir le coût des activités pro::;>osées, à savoir 
le forage de puits per~anents et de ::;>uits de sondage pendant la période 1980-1981 
et qu'il n'est donc pas nécessaire de solliciter des secours financiers à ce 
titre. 

1 . .. 
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35. Les membres de la His sion ont ,iu,~:é encouraç:eP.nt r.:_ue le Présir.~"nt è.e la 
i~é_publi'}ue ait récemmeï.1t llOlili:lê un comité charr:;é c1e veiller li 1: ?~~écution du 
programrcte de mise en valeu:c des ressources en e2,u ~:Jour .l'ensemble du :;:>ays. 

36. Bien que 1 1 on dis:·;.>ose de trois apyareils de for ace relativement 11eufs, on 
Yll.éll1(1Ue de tuba::es et de crépines pour ér_1_ui uer les trous de sonde qui ont été forés. 
Par ailleurs, si:: trous de sonde déjà forés ne ]!euvémt nas être utilisRs faute 
d 1 unités de :?Ompa(3e à [:,rancle profondeur. Une e:;ra1de Tlartio du matériel lourd r-:_e 
transport et des "!ac~liPes !J.Ui accompan;nent les a.:_Jpareils de fora;,;e doit être 
entretenu et ré;Jaré d: m·r:;ence. Il est tout si;T._ùeHent i:m.:>ossible de trouver sur 
place des opérateurs cc du 2)ersonnel d 1 entretien suffisar.lT'lent r1ualifir?s. 

37. Pendant 1 1 été 1)80, le FISE a envoyé à D,jibouti un expert de 1 1 annrovision­
nement en eau charc:é d'évaluer la situation actuelle à.m1s ce domaine. 1\_ la suite 
de son enquête, cet e:Tpert a recommandé la :mise en oeuvre d 1 un nrosrarYl_,1e en trois 
phases qui est décrit dans 1' annexe IV. Les menbres c1e la rn:i.ssion a>_)prouvent 
énergiquement le principe cl: un appui financier :)our les deux :;_')re:'lière3 pho.ses, 
étant donné qu 1 elles coïncident avec la période de secours d' ur~ence immédiats et 
com!llénentair-:=s. En out:;.·e, si 18. deu.xième phc.,se ùu :)rO[TaTili.t"1e donne des résultats 
suffisar1I!lent satisfaisants, la troisième phase devrait être mise en oeuvre sans 
retard. 

33. 1\u cours des dem: cèen1ières années, les ::;Jrécipitc.tions ont été rares et se 
sont ~)rodui+,es plus tare-:. r1_ue prévu. L'Office national de ;"'l.étéorolol:';:i e a rumoncé 
que, de janvier ii août 1980, il n'ét2.it tor1bé q_u'l.l rŒil de pluie sur le P~\'{S. 
Si les fortes !;Jluies CJ_ui tombent normalement en octobre ne se produisent pas, la 
famine deviendra encore ~)}us répandue. Les nluies de printemps, si elles 
surviennent, ne tomberont pas avant nnrs-avril 1981. 

39. Dans certaines réc;ions, les melîèbres de la l1ission ont noté qu 1 il n 1y avait 
i:JaS cle réservoirs d'eau et, dans cl'o.utres rét:;ions où il y en F1..vait, qu 1 il n 1 y 
avait pas de canalisations, que les canalisations n'étaient pus raccordées au 
réservoir ou n_u 1 il en manq_uait certaines parties. Il est recom:mandé que tous 
les canps soient équij_Jés d 1 un réservoir Cl' eau suffisa.I!l11ent i:r1.portant et, s'il y 
a un point d 1 eau à )roximi té, que le réservoir y soit relié. ~n couvrant le 
réservoir et en traitant son contenu à 1 1 aide des produits de base appropriés, 
on disposera d'une source c1 1 eau suffism:rrnent salubre. Dans la mesure du possible, 
il faudrait s'efforcer de réduire la distance sé~)arant le point d 1 ap:orovisimme:'1ent 
en eau et les crunps. A cet é~~e.rd, les ::r1em!)res de la 1:1ission estiment c.1_ue, tout 
en tenant compte d.es coutumes et des traditions tribales q_ui existent dans les 
différentes rée;ions c;éo{:raphiques, le gouverneElent rl_evrait envisager la possibilité 
de réduire le nombre des canrps. 

40. Du fait de la persistance de la sécheresse 9 le c;ouvernement a dû créer des 
points d 1 a:::r:_')rovisionnement en eau et trP.nsporter 1 1 eau nécessaire jusqu 1 à ces 
points par camions-citernes. Les camions--ci ternes ne sont pas en nombre suffisant, 
C:oivent couvrir de lonc;ues distances et sont utilisés en :!ermanence. Les chauffeurs 
sont épuisés ::;Jar les :i1eures sup:9lémentaires qu 1 ils sont tenus de faire et les 
véhicules ,trop utilisés et mal entretenus, tombent constamr1ent en panne. Certains 
commissaires de district construisent actuellel<lent des citernes en ciment nour le 
stockac;e de 1 1 eau à certains ])oints straté:::;ic:;_ues Je leur district. Cette méthorJ.e 
permettra de réduire la distance q_uc doivent p::?.rcourir les carüions . .,ci ternes et 
contribuera à atténuer certains problèrYl.es. 
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41. Le t:Souvernement a demandé 15 camions-ci ternes de 5 000 litres, dont cinq ont 
déjà été fournis par la communauté de donateurs. Il a ép;alement demandé cinq 
camions-citernes de 10 000 litres ainsi que des fends pour l'achat de 60 réservoirs 
~e stockar,e de l'eau. VinGt-quatre de ces réservoirs ont déjà été fournis par la 
Communauté économique européenne et les services de secours catholiques. Les 
membres de la ~Tission appuient la fourniture de neuf camions-citernes de 
5 000 litres, cinq camions-citernes de 10 000 litres et 36 réservoirs pour le 
stockage de l'eau. Toutefois, ils recommandent aussi la fourniture d'un atelier 
mobile de réparation pour les autres véhicules. 

D. Santé 

l. Situation sanitaire r,én§!al~à __ Dji!?~uti 

a) Installations 

42. Il existe un hôpital général de 670 lits dans la ville de Djibouti et 
quatre hOpitaux rurawc qui disposent d'un nombre limité de lits. En outre, il y a 
neuf dispensaires dans la ville, neuf en zone rurale et 15 à la périuhérie. 

b) Personnel 

43. La plupart des 40 médecins de Djibouti habitent dans la ville même et la 
plupart sont citoyens français. De même, un grand nombre des infirmiers qualifiés 
(de 30 à 35) sont des étrancers. Il y a plus de 100 aides~soir,nants et au moins 
autant d'agents sanitaires auxiliaires. On ignore le nombre des professionnels 
de la santé travaillant en liaison avec des groupes bénévoles dans le pays. 

c) Principaux problèmes sanitaires 

44. Les problèmes sanitaires à Djibouti sont nombreux et graves. Des maladies 
transmissibles telles que la tuberculose, la rouceole et les maladies gastro­
intestinales sont répandues et les cas de malnutrition et d'anémie dont les causes 
varient sont nombreux. 

2. Situation et services sanitaires dans les zones rurales 

a) Dans les camps de sédentarisati~ 

45. Les nouveaux arrivants présentent des symptômes d'épuisement et d'affaiblis­
sement extrêmes. La malnutrition dont ils souffrent à des derrés di vers s'at ténue 
généralement pendant leur séjour proloncé dans les car.1ps, dans la mesure où ils 
ont pu survivre à la première phase qui est la plus aiguë. La f1ission a, par 
exemple, rencontré au camp de I.iouloud, une mère qui était arrivée l.a. veille avec 
son mari aveugle et un enfant souffrant de malnutrition grave. Elle a déclaré 
qu'elle avait perdu quatre autres enfants pendant qu'ils faisaient route vers 
le camp. 

1 . .. 
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46. Des épidémies de raaladies transmissibles se sont déclarées, q_ui ont été 
aggravées par le surpeuplement des locaux d'habitation. Les cas de ~astre-entérite 
sont fréquents, souvent causés ?ar de l'eau polluée. On a enrec;istré plusieurs 
cas ùe rouc;eole dans certains camps. Aucun des camps ne dispose de services 
sanitaires qui lui soient propres et la population est tributaire des dispensaires 
situés dans les villes voisines, des visites irréculières effectuées par le 
service d'hygiène du c;ouvernement ou des services médicaux assurés dans les postes 
militaires voisins. Des équipes du Croissant rouge, composées de personnel 
sommairement formé, se trouvent à l'heure actuelle dans le camp d'Ali Adde et 
dans la ville de Tadjourah. 

b) Situation de la population rurale à l'extérieur des camps 

47. La population véritablement rurale est, dans sa presque totalité, nomade. 
Le reste des habitants des zones dites 11 rurales' 1 habitent en fait dans les 
capitales de district ou à proximité, sont générale~ent en bonne santé, travaillent 
et sont financièrement en mesure d'acheter des aliments. En outre, ils ont faci­
lement accès aux dispensaires et aux hôpitaux ruraux. La population nomade est 
très dispersée et toujours en mouvement. Les nomades ont relativement peu de 
maladies transmissibles bien qu'ils souffrent quelquefois de diarrhée ou de 
vomissements après avoir consommé de l'eau saumâtre ou non potable. La déshydra­
tation ai~;uë et la faim sont les principaux risques qui les menacent; ils n'ont 
pratiquement pas accès aux installations médicales. 

3. Pror~rar!lllles sanitaires en cours en faveur des r;rounes 
vulnérables de la population ( enfan~s, mèr~s et 
personnes â~ées) · 

a) Pror;rammes de santé maternelle et infantile (SHI J 

48. Les dispensaires sont en train de mettre en place des proGrammes de santé 
Haternelle et infantile, comprenant les soins prénatals, la formation de 
sages-femmes et une surveillance nutritionnelle. Hormis le cas de la ville 
de Djibouti, ces activités restent limitées. 

b) Programme de vaccination 

49. S'agissant de l'irm11unisation, il semble que seule la ville de Djibouti mette 
en oeuvre un proc;rarmne d'immunisation de quelque importance. La vaccination sur 
demande n'est possible que dans les capitales de district qui sont alimentées en 
électricité 24 heures sur 24. Dans les zones rurales, il serait possible aux 
médecins de se rendre, pour la journée, de la capitale de district aux dis1?ensaires 
périphériques afin de vacciner le personnel des camps. Le dépistage et le 
traitement des maladies infectieuses ne sont couramment pratiqués que dans la 
ville de Djibouti et dans les postes militaires. Le dépistac;e des cas de 
tuberculose est larc;ement insuffisant, mais on trouve plus de cas qu'on ne peut 
effectivement en traiter. 
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50. La formation du }}ersonnel sc:nitaire auxiliaire se limite à la formation 
J)ro.tique des infirmiers à l;hôpital ~;énér::ü d.e Djibouti. Ces infirmiers exercent 
souvent des fonctions your lcs~uelles ils n'ont pas été suffisa~~ent fornés, tels 
QUe le diar:;nostic et la thérapeutique; cependant, certains infimiers d.u service 
LI 'hy::;iène ont acquis quelques connaissances dans ces domaines. Le Croissant roue;e 
de :Jj ibouti et d'autres or:~anisations ~)énévoles o;.rt. orr;anisé des cours de 
secourisme, J.'l1ais ceux--ci restent très limités. 

4. Besoins snnitaires üm1éù.iats et futurs G.es ;Jo-pulations 
d.es---caro:;s de-sédent;).risation--·--·------ -- -------
-------- --·--... --·--- ----·-

51. Le ~ouvernement a demandé du matériel divers <1ont neuf dispensaires ruraux 
:)rP.fabriqués, du matériel destiné aux services è.e san·t.é maternelle et infantile 
(Sl:r!), 150 000 li.oses de mèdicaments réb.ydratonts ainsi <)_ue ël.u matériel de réhyèl.:ra­
tation~ et des vaccins pour 10 000 enfants. En outre, il soQ~aiterait <)_uatre 
umbula~ces pour pouvoir évêcuer les patients des CaL1pS vers les capitales de 
c1istrict ~ deux camions pour livrer les fournitures mééli.cales et cinq véhicules 
:;our le service d 1 hYGiène. Il a éc~alement demandé une Q_Uantité considérable de 
produits pharrnaceutiCJ.ucs. 

52. La Mission a noté qu'un hôpital ou un dispensaire opérationnel était situé 
à proxÜilité de quatre des neuf camps qu'elle a visités. Certains des autres 
camps se trouvaient à proximité d'installations rülitaires. Lorsqu'il existe 
des installations mé{!.icales près du car•J:?, il n'est pas vraiment justifié d'en 
créer d'autres. La mission estime donc qu'il serait raisonnable d'envisaGe~ la. 
fourniture de cinq unités préfabriquées seulenent. Le renforcement des ~estes 
sanitaires situés dans les installations militaires paraît ér~alement raisonnable 
à condition qu'il soit bien entendu que ce renforcement a :90ur but de mieux venir 
en aide aux victimes de la sécheresse. Le eouvernewent a demandé ~uatre ru~bulancesj 
une IJOUr chacun des districts périphériques. Il faut rappeler que le gouvernement 
a déjà der.mndé deux ambulances, destinées aux cer>.tres médicaux d 2 .'\li Sabieh et 
de Dikhil. La mission reco:..-nmande donc la fourni ture de deux ambulances pour les 
centres médicaux ù 'Obok et de Tadjoura. Cependant, elles devront être du type 
11tout terra.inH ~ et "tous usages '1 (land rover ··- jeep militaire - ambulance). Les 
véhicules dewandés pour la livraison des médicruüents ne semblent pas être d'une 
nécessité vitale. En effet, Teè.joura et Obock peuvent être approvisionnées par 
ferry et Ali Sabieh par le train; seul Di1mil doit être approvisionné par la route. 
En outre, les médicauents venus des capitales cle districts :9euvent être livrés 
var les camions qui ass~rrent l 1 approvisionnement des camps en denrées alimentaires. 
La Mission estime que les camions c'testinés au service d'hygiène seraient surtout 
affectés aux services des zones urbaines, en particulier de la ville C:.e Djibouti, 
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ce qui ne serait pas dans l'intérêt des ,opulations victimes de la sécheresse et 
réfu~iées dans les camps. Si les véhicules étaient utilisés en priorité ~our 
e::~écuter un programme d'assainissement à l'intérieur des cam:Ds, la ;rission serait 
alors favorable à cette requête. La demande de 150 000 doses de :r1édicaraents 
réhydratants, de matériel de vaccination et de vaccins pour 10 000 enfants paraît 
raisonnable et mérite d'être accueillie favorablement par le FISE. 

53. S'a13issant des médicaments, il semble qu'une liste des besoins actuels a 
été présentée à l'occasion d'une récente mission de l'OIIS à Djibouti. Si tel 
est le cas~ l'organisme compétent des Nations Unies est déjà saisi de la question. 
La ~·ission estime en outre que le ~ouvernement devrait établir ou réviser une 
liste nor:rr1ati ve de médicaments à l'intention 

a) Des aeents sanitaires publics:. 

b) Des infirmiers en dehors des hôpitaux: 

c) Des médecins dans les dispensaires. 

54. ~n outre, il conviendrait d'aider le gouvernement à acheter moins cher les 
médicaments dont il a besoin, par exemple en remboursant ses achats par l'inter­
médiaire de l'OHS ou du FISE. 

55. Les besoins essentiels dans les domaines sanitaire ou médical (par ordre c'le 
priorité) sont les suivants 

a) Iléorganisation des camps afin de leur donner la dimension souhaitable, 
d'assurer un espacement suffisant à l'intérieur de chaque unité et d'améliorer 
1' accès au réseau d 1 approvisionnement en e~m et aux routes; 

b) 1\nélioration elu système existant d'approvisionnement en eau. Au CWJ.p 

d 1 Ali Adde par exemple, plusieurs puits de faible profondeur pourraient être mieux 
aména~és; il suffirait d'aplanir le terrain autour des trous d'eau, de poser un 
revêtement sur la margelle du puits et de couvrir celui-ci afin de permettre le 
passage d'un seul seau à la fois, manoeuvré grâce à une poulie. Lorsque d 1 autres 
sources d'eau sont accessibles, telles CJ.Ue <les Hadis, des canalisations devraient 
être installées, reliant la source à un réservoir qui devrait être couvert et dont 
l'eau devrait être traitée au chlorej 

c) Redéploiement du personnel médical afin de renforcer les hôpitaux et les 
disDensaires ruraux et de )ermettre à ce person~el de travailler à temps partiel 
dans les camps de sédentarisation. Il pourrait évaluer l'état sanitaire et 
nutritionnel des nouveaux o..rri vants, identifier ceux qui, dans les e;roupes 
vulnérables de la population, sont les plus exposés et dépister précocement des 
maladies qui peuvent faire de gros ravages, telles CJ.Ue la rouceole. Ce personnel 
médical pourrait éGalement s'efforcer de dépister les cas de tuberculose et assurer 
un traitement précoce et suivi. Il pourrait donner des soins de réhydratation 
par voie buccale à ceux qui souffrent d'infections castro-intestinales. 
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56. Ce !Jroc;ranlill.e se cou.'.!oae de deux éléments. Le prer1ier consiste à former des 
Jrofe:3seurs ( ?i leur a::_,prendre comnent forr11er les a:-;ents sanitaires primaires) c.insi 
~u 1 à recycler ceux qui trc.vaillent déjà dans les camps~ les dispensaires et !lOStes 
sanitaires en zone rurale. Le deuxième éléraent consiste à former directement les 
etGents sanitaires 2_;rhmires. Le premier comprendrait une fonnation de fond ainsi 
qu 1 une formation pédacociCJ.ue. Le deuxième devrait insister sur les méthodes 
d'enseigneuent et d'accJ.ui;:;ition des connaissances les Plieux aëia:0tées 9.ux futurs 
étudiilllts qui, pour la :;_üupa:o.·t, seront de je·u.nes nomades. Cette form:>.tion peut 
être assurée de di verses i.llanières : 

a) Dans le cadre de la coopération techniQue pour le développeC<J.ent - de 
préférence dans un :._)a;-,rs voisin; 

b) ::::n fourniss~mt les services ü. 1 experte ou de consultants venus de 
l'extérieur. I..'Œ~S pourrait, sur der1ande, prendre la direction de ces activités 
et d 1 autres organisations internationales travaillant à Djibouti vourraient se 
joindre à elle: 

c) Les bénéficüdres de cette formation pourr.::>.ient a:')partenir au personnel 
du lfinistère de la santé, au personnel médical r1ili taire., ou aux orca::J.isations 
hmnanitaires locales, telles que le Croissant rouc;e. 

57. Le sta::;e de formation des ::_1rofesseurs durerait environ deux mois et un nouveau 
stac;e, révisé ou mis à jour, pourrait avoir lieu l'année suivante. C·ette méthode 
présenterait d0 nombreux avanta:;es pour les ca:111ps ù.e sédentarisation •et serait 
en outre l' er.hryon d'un système ::_Jermanent de soins de santé prirw,ires à Djibouti. 

50. La formation des étudiants aux soins de santé pri~air~3 se ferait dans la 
lan13ue locale et ne paraît pas exiger l;apport d'une aide extérieure ·rJ.otable. 
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5S'. Traditionnellement" la population de Djibouti a toujours vécu de l 1 êleva~e et, 
malc>;ré l 1 aLléna(jement du port moderne et la construction de la voie ferrée 
Djibouti-Addis-Abeba 0 l

1 êleva~e reste le moyen de subsistance de la 0rande majorité 
de la population rurale. 

60. On distinGue deux Grands types de troupeaux - le ~ros bétail (chameaux, bovins 
et_ dans une certaine mesure, ânes) et le petit bétail (ovins et caprins). Il y a 
une certaine sp6cialisation entre les deme types, bien que les éleveurs de moutons 
et de ch~vres soient de loin les plus nombreux. 

61. Il n 1y a eu QU'un seul recensement du bétail- en 1978 
résultats suivante : 

Chèvres 
I1outons 
Bovins 
ChaLle aux 
An es 

500 000 
400 000 

50 000 
40 000 

6 500 

qui a donné les 

62. La densité normale du cheptel dans les pâtura13es de Djibouti n'est pas connue 
et, à l 1évidence, varie suivant les précipitations, la QUantité de fourra~e et les 
ressources en eaux de surface. En outre, jusqu'à une yériode récente, les frontières 
politiques n 1 empêchaient pas les pasteurs semi--nomades de se déplacer à la rechercbe 
de fourrage et d 1 eau. Les droits ùe paca0e varient du nord au sud~ ils sont plus 
libéraux dans le sud et délimités de manière plus précise dans le nord. 

63. IIênce 2?endant les meilleures périodes, la sécheresse n 1 est pas rare et elle 
aboutit périodiquement à une diminution du cheptel qui, toutefois, est généralement 
assez rapidement compensée lorsque les paturages sont reconstitués par les 2?luies. 
Le Iletit bétail se reproduisant plus vite, les troupeaux se reforment plus rapidement 
que ceux de e;ros bétail. Les chameaux, toutefois, sont les plus endurants et 
résistent aux mauvaises conditions. La coutun1e veut écalement que les familles 
durement touchées soient aidées dans les périodes difficiles par les membres de la 
famille elar(;Ïe qui font Généreusement don de quelques têtes de bétail à ceux dont 
les troupeaux ont subi de grosses pertes. 

2. Effets de la sécheresse actuelle 

64. La sécheresse actuelle a été ~lus grave que les sécheresses antérieures par sa 
durée et son étendue. Il n'y a pratiquement pas eu de précipitations dans de 
nombreuses régions depuis trois ans environ. Il n'est pas tombé une goutte de 
pluie dans le district d 1 0bok au cours de cette période et la moyenne annuelle des 
précipitations dans d 1 autres régions du nord a été inférieure à 20 mm. De 
nombreuses familles ont perdu tout leur bêtail 0 et le gouvernement estime que la 
moitié environ du cheptel recensé en 1978 a été perdue. Le reste est considéra-· 
blement affaibli. 
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3. Demandes du gouvernement 

65. En c;énéral, le GOuvernement estime que les disponibilités en fourrage sont un 
problème plus important que les ressources en eau pour le bétail restant (dans le 
nord, la sécheresse a provoqué la disparition totale de la biomasse, ël'où l'absence 
de fourrage). Le gouvernement a donc sollicité une aide extérieure, essentiellement 
pour 1' approvisionnement dans ce domaine. Les évaluations les plus rÊ!centes sont 
fondées sur une diminution de 50 p. 100 du cheptel total et sur des besoins corres­
pondant à 50 p. 100 de la ration journalière normale en fourrage ("unHé 
fourragère';). En conséquence, le gouvernement a chiffré les besoins È~ 
155 000 unités fourrac;ères par jour, ce qui, en termes de mélanges orge/fourrage 
en sec, correspond à 155 tonnes par jour- soit environ 250m3. (Pour les mélanges~ 
le poids et le volume peuvent varier. Voir annexe V. ) Le fourrage fourni doit 
être nconditionné' 7

• 

66. Le gouvernement est particulièrement désireux de sauver une partie du cheptel, 
en particulier les jeunes animaux, les femelles ayant un jeune ou donnant du lait 
et quelques mâles pour la reproduction. A cette fin, il a entrepris lme étude de 
faisabilité pour l'établissement d'une unité de production d'aliments pour le 
bétail. Si les résultats de 1 'étude sont encourageants? il sollicitera une 
assistance financière pour l'exécution du projet. 

67. Le gouvernement est en mesure d'assurer le transport du fourrage~, et éventuel­
lement d'en prendre les frais à sa charge, en l'acheminant par chemin de fer, ferry 
et route jusqu'aux sièges de district d'où il sera transporté par camions nilitaires 
jusqu'aux points de distribution. A titre de première approximation, chacun des 
quatre petits districts devrait recevoir un quart de l'assistance totale en 
fourrage, soit un peu moins de 40 tonnes par district et par jour. La première 
livraison de source étrangère devrait permettre de couvrir les besoinB pendant 
quatre mois. Par la suite, les besoins seraient évalués en fonction des préci­
pitations. Les frais de transport ont été calculés sur la base de 25 600 litres 
d'essence par mois (approvisionnement de trois à cinq points de distribution 
principaux par district). 

68. En règle générale, les secours en cas de sécheresse ne comportent pas la 
fourniture de fourrage, et la Hission a de sérieux doutes quant à l'opportunité ou 
la faisabilité de fournir une aide de l'ampleur demandée (c'est-à-dire pour tout 
le cheptel restant et pour une période indéfinie). Ceci est d'autant plus douteux 
que des problèmes de logistique se posent et qu'il est difficile de rassembler 
tout le bétail dans près de 20 zones ne disposant pas toutes d'eaux de surface 
en quantité illimitée. 

69. D'autre part, la 11ission est parfaitement consciente du rôle critique joué par 
le bétail dans l'économie et le mode de vie de la population et des difficultés 
que présente le passae;e rapide d'une existence pastorale semi-nomade i~ une vie 
sédentaire reposant sur d'autres moyens d'existence. 

70. Néanmoins, le groupe considère que les camps où sont actuellement accueillies 
les victimes de la sécheresse peuvent éventuellement inciter une partie au moins de 
la population à adopter un mode de vie plus sédentaire, en particulie.r les enfants 
et les personnes âgées des familles nomades installées dans ces camps. 
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71. En outre., la His sion estime que 1 'un des moyens de permettre à la population 
touchée de retrouver son ancien mode de vie est de doter chaQue famille d'un fonds 
de bétail. Il faudrait à cette fin ~ue la comr1unauté internationale fournisse ou 
transfère~ à des fins d'alimentation~ de reproduction et d'enGraissement) un nombre 
limité de têtes de bétail ~ui seraient la propriété de la communauté. Par la 
sui te, lorsque les conditions seraient favorables, ce bétail serait remis gratui­
tet~ent aux familles démunies. Si le GOuvernement tient à conserver une réserve 
d'animaux aux fins de la reproduction pot~ se prémunir contre les catastrophes à 
l'avenir, il faudrait que les bénéficiaires s'attendent à 11rendre 11 une pe.rtie 
du bétail ainsi reçu (une fois le troupeau reconstitué) à la reserve, qui pourrait 
être ~~rée colllllle une coopérative en période "normalec. 

72. La His sion ne disposait pas st~ place de 1 'e:~..Tertise nécessaire pour évaluer 
le plan proposé 9 mais elle recommande qu'il soit examiné à la fois par le gouver­
nement et les organisations internationales compétentes (FAO/PJUVFIDA). Il faudrait 
s'attacher les services d'un e;"pert hautement qualifie ~our étudier les aspects 
pratiques de cette ~roposition) et notamn~nt le nombre d'animaux que devrait 
comprendre chaque catêgorie 9 les modalités d'alimentation, le lieu retenu dans 
chacun des districts~ et la proportion d'animaux mâles et femelles. 
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Annexe I 

l"'embres de la l'.Jission 

~-1. Faruk N. Berkol 

M. Earl E. Anderson 

Ivl. Djamal Harbi 

M. Fernand Scheller 

H. Souleyman N'Dio.ye-Guirandou 

Dr Tiené L. JVIannins 

M. Ilunc;a Ne;andu 

Secrétaire général adjoint 
Coordonnateur des Nations Unies pour les 
secours en cas de catastrophe 
Chef de la mission 

Consultant, Bureau du Coordonnateur des 
Nations Unies pour les secours en cas de 
catastrophe 

Représentant résident du PNUD, Djibouti 

Représentant résident adjoint :• PNUD, Liban 

Conseiller du Proc;ramme de coopération 
technique 
Bureau régional pour l'Afrique 
Orsanisation internationale du Travail 

Conseiller régional pour la s~mté publique 
Développement des programmes 
Bureau régional de l'OMS pour la 
Hé di terranée orientale 
Alexandrie 

Tieprésentant du HCR pour le Kenya et 
Djibouti 
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Carte des camps des personnes déplacées par suite de la sécheresse 
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A"sa Gayla 
0 

\ 
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;\nnexe TII 

Po-oulation à.es cmrps et réparti ti on des autres victimes 
de la sécheresse 

District c.' .flli-Sabieh 

.Alli Adde 

Holl-Eoll 

District de Dikhil 

Houloud 

As-Eyla 

Yoooki 

District d'Obock 

Ville d'Obock et environs 

Khor Anrhar 

1\laili Dadda 

Daddatto 

District de Tad.jourah 

Ville de Tadjourah et environs 

Assa Gayla 

Total 

3 650 

4oo 
4 050 

1 000 

2 330 

2 l~oo 
5 730 

270 

250 

300 

180 

1 000 

6 000 

3 200 

9 200 

19 980 

Les autres populations affectées par la sécheresse se répartissent comme 
suit 

Ali-Sabieh 25 000 

Dikhil 25 000 

Tadjourah 25 000 

Obock 15 000 

District de Djibouti 20 000 

llO 000 
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Programme en trois phases du FISE pour l'approvisionnement en eau 

En dollars E.-u. 

Première phase -Assurer d'ureence et en priorité 

a) Le recrutement d'un maître sondeur/ 
instructeur pour une période d'un 
an en vue de mettre en service la 
troisième nouvelle foreuse 

b) La fourniture immédiate de sept 
unités de pompage pour puits 
profonds en vue de la mise en 
service des trous de sondage 
achev€s : 

c) La fourniture de tubages et de filtres 
de chlorure de polyvinyle pour dix 
trous de sondaGe d'une profondeur 
moyenne de 180 m qui devraient être 
achevés dans six mois : 

d) La fourniture d'instruments scien­
tifiques tels que matériel pour 
diaeraphie, balances à baroide 
et indicateurs electriques du 
niveau de l'eau : 

Plus 15 p. 100 de fret et 
d'assurance uniquement sur 
les fournitures : 

Total 

Total sénéral 

Deuxième phase - Les demandes de fonds et de matériel 
doivent être présentées à la fin du mois de novembre 1980 
au plus tard, afin que le matériel puisse être livré à 
la mi-1981. Le matériel demandé est le suivant : une 
foreuse, un tuba~e et des filtres de chlorure de poly­
vinyle, des unités de pcmpase pour puits profonds, des 
véhicules de transport lourds, des désfl.bleurs et des 
tamis vibrants des boues, du matériel de camping, y 
compris des roulottes aménaeées pour servir de lo~ement, 
et des unités de pompage manuelles. Des allocations 
sont éealement demandées pour des stagiaires et des 
formateurs : 

50 000 

50 000 

56 000 

2 000 

158 000 

16 000 
174 000 

600 000 

1 
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Troisième phase - Les demandes de fonds et de matériel 
doivent être présentées vers la mi-1981. Le matériel 
comprendra les éléments ci-après : deuxième foreuse, 
si la première a donné des resultats satisfaisants, 
tout le matériel mécanique d'atelier; un tubage 
et des filtres de chlorure de polyvinyle, des unités 
de pom~age pour ~uits profonds à étages et des pompes 
manuelles, des pièces detach&es, etc., y compris les 
coûts de la formation continuP : 

Depenses totales sur deux ans : 

(Les dépenses afferentes aux deuxième et troisième phases 
comprennent 15 p. lOO de fret et d'assurance.) 

Dollars E.-u. 

400 000 ------
1 17L 000 

1 . •. 
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Prop,ranme d'aide urgente pour sauver le bétail~ 

I. ETAT DES PATURAGES ET DU EET_I\IL 

1. La P.énublique de Djibouti cannait actuellement une grave sécheresse. Dans le 
district d'Obock, la s~cheresse est totale de-.mis trois ans et sur le reste du 
territoire~ la moyenne des ~réci~itations annuelles est inférieure ~ 20 '~m. 

2. Cette situation t>. entrain~ 1ft disparition totale de la vép;étation~ à_' où_ 
l' abs~nce éte tout fourrage pour le bétail. Dans diverses loc ali t~s ~ les taux de 
mortalité du bétail sont de 50 2. 60 ;:>. 100. Cependant, le mode de vie des nor'lades 
ne se prête pas ~ une évaluation nr6éise des ~ertes da~s chaque ré~ion. Le b~tail 
(l_ui survit est très affaibli et~ la séc"'leresse semblant devoir :0ersister, les 
animaux affamés et affaiblis Jl)_ourront tous si du fourrar:e ne leur est pas fourni 
rani dement. 

3. La sécheresse ayant affecté cette année les pays voisins 5 le recours 
traditionnel ~. la transhUJ'l'l'lnce est ~ exclure totalement. Actuellement, la seule 
:9oss:ibili té de sauver une partie du betail serait de lancer un armel au ni veau 
international pour obtenir du fourra~e. 

l~. Il n'est r;uère nécessaire de sculir;ner que cette calamite touche des nùlliers 
de personnes dans la mesure o~ les no~ades et la majorité des villageois vivent de 
l 1 6leva3e. Plus de la moitié de 1~ ponulation vit directement ou indirectement 
des nroduits de 1 1 élevage. 

II • BESOI~TS El'! 1i'OTTRW~G:C 

5. En ra1son du nomaclisme, il est très difficile cl' ~val uer avec nrec1s1on le 
nombre de têtes de betail. K1 1978, le DépartAment de l' élevace et des nêches 
a entrepris un recensement qui a donne les résultats suivm1ts, par esDèce : 

Canrins 
Ovins 
Bovins 
Chameaux 
An es 

ï'Jombre de têtes de bétail 

500 000 
4oo ooo 

50 000 
30 000 
6 500 

6. Les r~tions nécessaires à la survie des an1maux en n6riode de catastronhe 
représentent la moitié des besoins habituels de l'animal~ La priori té dans la 
distribution du fourrar;e sera accordée aux jeunes animaux, aux femelles allai tantes, 
aux vaches ~. lait , etc ... 

x Prof\rar:rrne du 11inistère <le 1' ar~riculture et du develorpement rural de la 
Ii'2;-mblique de Djibouti. 

/ ... 
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Besoins 

Canrins 
Ovins 
Bovins 
Chameaux 

quotidiens par 

500 000 x 
4oo ooo x 

50 000 x 
4o ooo x 

.... (en espece 

0~5 unité 
0~5 unité 
2~0 unit~s 
2,0 unités 

unités de fourrage) 

par jour = 250 000 
nar jour = 200 000 
nar jour = 100 000 
nar jour = 80 000 

Total 630 000 uni tés 

7. La ration quotidienne de la totalit~ du bétail serait de 630 000 unités. Selon 
les normes internationales 9 une unité de fourrar;e équivaut a un Jdlo,grarnme d'orge 
l"r!Oulue: la totalité des besoins quotidiens s'élève donc il 630 tonnes. 

8. Vu la demande im:!Jortante en T'lelanr;es de fourrage sur les marchés mondiaux, il 
conviendrait de calculer 1' égui valent pour tous les autres fourrages disponibles. 
Les ~uantités requises et les techniques d'utilisation varieraient dans chaque cas. 
Comnte tenu de l'amnleur de cette o~ération, il est essentiel de rechercher les 
meilleurs mélan,ges afin d'éviter, dans la mesure du ~ossible 9 la perte de bétail 
à la suite de nroblèmes di~estifs. ~fin d'eviter tout gas~illa,ge, l'idéal serait 
d'obtenir 9 sous forme de balles , un mélan~e de fourrage bien équilibré. 

Conditionne]'l1_ent du fourra,'"'e 

9. ~ Djibouti 9 il est impossible de conditionner le fourrage: il serait donc très 
souhaitable d'obtenir les moutures en sacs. Selon les estimations du Département 
de 1 1 eleva~e 9 tous les trm:q_-,eaux ont besoin de secours. 

III. ASPECTS LOGISTIQUES 

~. Transnort 

10. En cas de fourniture d'orr;e ou d'un fou~rage concentré équivalent, on estime 
que 630 tonnes, soit environ 1 000m3, devront être distribuées chaque jour. 

1. Besoins du bétail en fourra~e concentré 

11. Sur la base du recensement de 1978, les rations nécessaires à la survie de 
la tot ali t~ du b~tail refJrcsentent 630 tonnes de fourrage concentré par jour. 

12. Compte tenu d'un taux de mortalité moyen de 50 p. 100 et du fait que le 
fourrage ne serait distribué qu'~ certaines cate,gories d'animaux (50 p. 100 du 
betail : à savoir, les jeunes~ les femelles allaitantes, les vaches à lait et 
certains mâles), les besoins r,lobaux du pays sont les suivants 

630 tonnes x 50 D· 100 x 50 p. 100 = 155 tonnes par jour. 

13. Nous pensons que l'aide fournie serait réDartie en deux parts é~ales, l'une pour 
les districts du Nord (Obock et Tadjourah) et l'autre pour ceux du Sud (J\li-Sabieh 
et Dikhil). 

1 . .. 
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14. Le fourraŒe se:r-ai t trans:!'_)orté :uar ferry de Djibouti 3 Tadjourah et de Djibouti 
~ Obocl~. Le fourra.r~e é'_estiné au district de Dikhil -rJeut être transporté pF.l.r train 
à !Ui-Sabieh :nuis par véhicule :militaire ~ Dikhil. 

B. Stocka.r;e ( dé,..,ôt de hase) 

15. !\fin (1. 1 2vi ter tout Œaspillar;e ~ U..l'le vaste r~serve de fourrar;e serait maintenue 
~Djibouti" où il eYiste ~lusieurs possibilités d'entreposage. 

1G. Au debut du :mois~ les quatre ca~0i tales ëte district recevraient les quanti tés 
nécessaires en leurs divers points de distribution. La pluie ne devant pas survenir 
avant le mois de decembre 1980~ l'assistance devra porter sur quatre mois au moins. 
Si les quantitCs re~uises sont obtenues 9 il sera nécessaire de transporter 
155 tonnes ::>endant 120 jours ( q_uatre mois) LI nartir de Djibouti~ ou encore 
31 tonnes par jour et pnr distri~t. 

J.7. Les centres de distribution se répartissent comme suit : 

District de Diibouti 

Dorale 
Nae;ad 
PK 20 
P K 50 

District d'Obock 

I1li Sola 
Ln !-.ssa 
IChor _t\ngar 
Godoria 

District de ~adjourah 

Ka1af 
Sac;a11ou 
Rancla 
Adaillou 
Lac Allol 

District d'A1i-Sabieh 

Doudoub Bala1ay 
.tü.i-Adde 
Ilouloud 

Distance en kilomètres 

10 
10 
20 
50 

30 
50 
50 
34 

10 
30 
30 
60 

135 

20 
30 
27 

1 . .. 
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District de Dikhil 

Hanle 
Ar5,na 
Da~c:irou 
As :8la, 

Distance en kilomètres 

Go 
80 
85 
50 

18. Les véhicules militaires pourraient trans~orter le fourrace jusqu'aux ~oints 
de c:.istribution où il serait remis aux 11anciens 11 pour qu 1 ils en assurent la 
distribution, sous la sunervision d'experts du DéDartement de l'eleva~e. En vue 
de maintenir la liaison nécessaire~ ces experts auront besoin de cinq véhicules 
tous terrains équipés de radio. 

Estimation des besoins en carburant pour la distribution du fourrar;e 

Tous les districts recevraient chaque mois 

31 tonnes x 30 jours ::::: 930 tonnes de fourrap;e 

a) District de Tadjourah 

(Transport ~ar camicns de cinq to~~cs) 

Destination 
Nombre de 
camions 

Dists.nce 
parcourue 

Distance 
totale 
parcourue C).uantitês 

(en tonnes) (en kilomètres) 

Stod:.ace 
I'llalal 
Sac;allou 
Randa 
.1\.daillou 
Sak-Allol 

930 
150 
200 
200 
200 
130 

Total pour le district 

1130 
30 
4o 
40 
40 
36 

4 
30 
40 
80 

120 
260 

Consommation moyenne 40 1./100 km, soit 8~400 1./mois 

720 
900 

1 600 
3 200 
4 800 
9 360 

20 580 

1 . .. 



b) District c1 'Obock 

Destinat:i_on 

Stockar-e 
Illi -Sole. 

r1a l'_SS2" 

ttodoria 
Khor -"'n(':ar 

Q,uantit~s 

(en tonnes) 

930 
250 
250 
200 
200 

Tot<?o1 nour le district 

nombre de 
cannons 

180 
50 
50 
4o 
4o 

Distance 
1Jarcourue 

4 
So 

lOO 
70 

lOO 

Consommation moyenne 25 1/100 I~m, soit 4 000 1/mois 

c) "li::;trict de D.iibouti 

'T onb re fl_e 
cmnions 

Jlistance 
,;arcollrue 

~./35/55° 
Fro.nçn.is 
'\nnc.~:'~c 
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Distance -----
totale 
Dar courue 

720 
3 000 
5 000 
2 Goo 
4 000 

15 520 

Dist8.nce 
totale 
nnrcourue ~uantités_ 

(en tonnes) ( en ":_i lomètres ) 

Na.-ad 
Dol'Dl­
p ::'•l 

p '= 5() 

200 
200 
200 
200 

Total pour le district 

4o 
4o 
40 
4o 

20 
20 
40 

lOO 

Consommation moyenne 25 1/100 kï'1, soit l [',QO 1/moi.s 

d) District d'Ali-Sabieh 

Destination 

Stocl::a-e 
Dm_èélou"l-) al ale 
~-,li _·'J1iie 

Touloœ:1 

Ouantités 

(en tonnes) 

930 
250 
250 
250 

~otal nour le district 

nombre de 
camions 

ltlO 
50 
50 
50 

Distance 
narcourue 

4 
40 
6n 
70 

8onsommation moyenne 25 1/100 kn, soit 2 300 l/cois 

800 
1300 

1 6oo 
4 000 

7 200 

Distance 
totale 
narcourue 

720 
2 000 
3 000 
3 500 

9 220 

1 ... 
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e) District de I)Ü:hil 

Destination 

Stoc~:acse 

Hanle 
A3:na 
Dap;,r-:irou 
r~s-~yl8 

Guantités 

(er'. tonnes) 

930 
200 
200 
200 
200 

Tot::.ü YJOur le dis tri ct 

Hombre de Distance 
carnlons parcourue 

( 8n 

180 80 
4o 120 
4o 160 
4o 170 
4o lOO 

_Consommation moyenne 25 1/100 km, soit 9 lOO 1/mois. 

Distance 
totale 
parcourue 

Jdlomètres) 

14 400 
4 Boo 
6 400 
6 Cloo 

4o 000 

~6 hoo 

19. Il faut donc, pour assurer la distribution du fburra~c, 25 600 li tres de 
carburant JJar mois (chiffre rer,rbsent8.nt la som..rne de 8 400 + L~ 000 + 1 Boo + 
2 300 + 9 lOO) . 

20. Les l)Oints de distribution ont été s~lectionnés en fonction des points cl 1 eau 
disponibles (source ou nuits traditionnels). 




